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Ce sera le genre de commentaire que l’on ne manquera pas d’entendre
si la lourde et difficile procédure de ratification d’un nouveau Traité n’aboutit
qu’à ce qui a été annoncé par le Conseil européen des 8-9décembre 2011. 
Selon des experts de la Commission, 95% des mesures annoncées sont soit
déjà en place suite à l’adoption de nouvelles règles par le Conseil et le Parle-
ment («six pack») soit déjà dans le «pipeline» législatif existant. Quant aux
5% restants, je ne suis pas convaincu qu’il faille passer par une modification
du Traité pour obtenir que chaque État membre inscrive une «règle d’or»
budgétaire dans sa Constitution. 
Si l’on prend la décision de consacrer le temps, l’énergie et le capital politique
qui seront requis pour toute ratification d’un nouveau Traité, mieux vaut que
ce soit pour des changements qui corrigent vraiment la faiblesse majeure de
l’actuelle Union économique et monétaire, autrement dit qui créent un véri-
table « gouvernement économique » de la zone euro. 
À cet effet, le nouveau Traité devrait comporter au moins quatre éléments: 
• l’abandon de la règle paralysante de l’unanimité. Le «gouvernement
économique» de la zone euro –vraisemblablement le Conseil des chefs d’État
et de gouvernement – doit pouvoir décider à la majorité qualifiée, voire super-
qualifiée (par exemple, trois-quarts des États membres représentant au
moins 80 % de la population) ;
• l’attribution de nouvelles compétences au «gouvernement économique»,
non seulement dans les matières budgétaires mais aussi dans d’autres

domaines de la politique économique. Le «gouvernement économique» doit
pouvoir prendre des décisions en ce qui concerne la coordination des grands
programmes de recherche, l’accueil de travailleurs hautement qualifiés
noneuropéens, l’approvisionnement en énergie et en matières premières, la
supervision des principales institutions financières, l’harmonisation de la
base taxable à l’impôt des sociétés, etc. 
• l’organisation d’une solidarité financière. La démonstration a été faite
qu’une Union monétaire ne peut pas fonctionner sans un certain degré de soli-
darité financière entre ses membres. Dans une structure véritablement fédé-
rale, cette solidarité joue automatiquement, en particulier à travers le budget
fédéral. À défaut, elle doit être organisée selon des règles établies de commun
accord et respectées par tous ;
• la légitimité démocratique. Il faut impérativement associer, d’une manière
ou d’une autre, les parlements aux décisions du «gouvernement écono-
mique ». 
L’esquisse de ce que pourrait être le contenu d’un nouveau Traité sera
jugée trop ambitieuse par les «réalistes». Mais n’est-il pas plus «réaliste»
de ne prendre le risque politique d’une procédure de ratification d’un nouveau
Traité que pour un contenu qui en vaille réellement la peine ? ■
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« Tout ça pour ça... »

Le Pacte budgétaire, comme on l’appelle, est né d’une double préoccu-
pation qui existe notamment en Allemagne et dans d’autres États membres.
Premièrement, même le Pacte de stabilité et de croissance qui vient d’être
réformé ne garantit pas que les États membres se conforment aux règles
européennes en matière de réduction de la dette et du déficit. Deuxièmement,
les acteurs du marché attendent un signal fort de la part de l’UE indiquant
que cette dernière parvient à faire face à la crise de la dette souveraine et que
les gouvernements s’impliquent sérieusement en fournissant des efforts de
consolidation à long terme. Les décisionnaires voient donc le Pacte budgé-
taire comme un instrument de renforcement de la confiance dans une
période de remise en cause de la capacité de la zone euro à faire face à ses
problèmes internes en matière de dette, de système bancaire, d’économie
et de politique.
Une telle approche soulève plusieurs difficultés: la première, c’est qu’en
termes de reprise économique et de durabilité de l’unité de la zone euro, il
est dangereux de se focaliser uniquement sur l’austérité budgétaire. Au vu
des prévisions économiques négatives annoncées pour la plupart des États
membres de la zone euro et des conséquences récessionnistes de certains
programmes d’austérité, une règle budgétaire déflationniste imposée à l’en-
semble des États membres de la zone euro pourrait en fait accroître la
probabilité d’une désagrégation de l’union monétaire. Les acteurs du marché
semblent au moins aussi concernés par les perspectives de croissance et
la capacité d’action politique des dirigeants de la zone euro que par l’aus-
térité et les règles financières. On peut donc douter que le Pacte permette
de rétablir la confiance.
En outre, le Pacte détourne l’attention de problèmes plus importants et à l’ori-
gine de la crise de la dette. Dans la plupart des États membres, les déficits
élevés et les niveaux d’endettement insoutenables sont les symptômes

d’écarts importants de compétitivité entre les États membres, source de
déséquilibres flagrants. La législation européenne traitant des déséquilibres
macro-économiques, adoptée dans le cadre du «six-pack» (qui a également
réformé le Pacte de stabilité et de croissance), ne suffira sans doute pas pour
lutter contre les causes fondamentales de la crise que connaissent actuel-
lement certains des États membres de la zone euro.
Ce dont la zone euro a besoin de façon plus urgente qu’un Pacte budgé-
taire, c’est d’un débat de fond sur les réponses politiques susceptibles
d’atténuer la crise ainsi que d’offrir une perspective d’intégration politique à
long terme pour la zone euro. Les réponses à la crise dévastatrice que nous
connaissons devront être plus tranchées qu’elles ne l’ont été jusqu’à présent
si la zone euro souhaite se maintenir en l’état actuel. On pourrait envisager
des eurobonds ou une solution approchante, peut-être sous un autre nom,
et une stratégie de croissance scrupuleuse exploitant au mieux le budget de
l’UE. D’autre part, la réforme de la gouvernance à long terme ne devrait pas
se limiter à l’élaboration de règles et de systèmes de sanctions toujours plus
techniques. Les mécanismes actuels fondés sur des règles outrepasseront
les limites de la légitimité démocratique dès que des parlementaires natio-
naux élus démocratiquement seront dans l’obligation de remanier considé-
rablement des politiques antérieures «parce que Bruxelles en aura décidé
ainsi». Enfin, les réformes en cours jusqu’à présent ne dotent en aucun cas
la zone euro des compétences qu’elle a perdues au niveau européen,
notamment en matière d’élaboration de politiques macro-économiques,
lors de l’intégration des monnaies nationales. Ces tendances concourent à
éroder la légitimité dans les États nations et au niveau européen. ■
Daniela Schwarzer

Chef de la division recherche sur l’intégration européenne, 
Stiftung Wissenschaft und Politik, Berlin

« Il est dangereux de se focaliser uniquement sur l’austérité budgétaire »


